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26e séance 

DROIT DES ÉTRANGERS 

Projet de loi relatif au droit des étrangers en France  

Texte adopté par la commission – no 2923 

Après l'article 13 quinquies 

Amendement no 95  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Riester, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 

M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, 
M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
Le titre V du livre II du code de l’action sociale et des 

familles est abrogé. 

Amendement no 96  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
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M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
Le titre V du livre II du code de l’action sociale et des 

familles est ainsi modifié : 
1° Le chapitre 1er est ainsi rédigé : 
« Chapitre Ier 

« Aide médicale d’urgence 
« Art. L. 251–1. – Tout étranger résidant en France sans 

remplir la condition de régularité mentionnée à l’article 
L. 380–1 du code de la sécurité sociale et dont les ressources 
ne dépassent pas le plafond mentionné à l’article L. 861–1 du 
même code a droit, pour lui-même et les personnes à sa 
charge au sens de l’article L. 161–14 du présent code et 
des 1° à 3° de l’article L. 313–3 du code de la sécurité 
sociale, à l’aide médicale d’urgence. 

« En outre, toute personne qui, ne résidant pas en France, 
est présente sur le territoire français, et dont l’état de santé le 
justifie, peut, par décision individuelle prise par le ministre 
chargé de l’action sociale, bénéficier de l’aide médicale 
d’urgence dans les conditions prévues par l’article L. 252–1. 

« De même, toute personne gardée à vue sur le territoire 
français, qu’elle réside ou non en France, peut, si son état de 
santé le justifie, bénéficier de l’aide médicale d’urgence, dans 
des conditions définies par décret. » 

« Art. L. 251–2. – La prise en charge, assortie de la 
dispense d’avance des frais, concerne : 

« 1° Le traitement des maladies graves et des douleurs 
aiguës ; 

« 2° Les soins liés à la grossesse et ses suites ; 
« 3° Les vaccinations réglementaires ; 
« 4° Les examens de médecine préventive. 
« La prise en charge est subordonnée, lors de la délivrance 

de médicaments appartenant à un groupe générique tel que 
défini à l’article L. 5121–1 du code de la santé publique, à 
l’acceptation par les personnes mentionnées à l’article 
L. 251–1 du présent code d’un médicament générique, sauf : 

« 1° Dans les groupes génériques soumis au tarif forfaitaire 
de responsabilité défini à l’article L. 162 – 16 du code de la 
sécurité sociale ; 

« 2° Lorsqu’il existe des médicaments génériques commer-
cialisés dans le groupe dont le prix est supérieur ou égal à 
celui du princeps ; 

« 3° Dans le cas prévu au troisième alinéa de l’article 
L. 5125–23 du code de la santé publique. 

« Art. L. 251–3. – Sauf disposition contraire, les modalités 
d’application du présent chapitre sont déterminées par décret 
en Conseil d’État. » ; 

2° Le chapitre II est abrogé ; 
3° Le chapitre III est ainsi rédigé : 
« Chapitre III 
« Dispositions financières 
« Art. L. 253–1. – Les prestations prises en charge par 

l’aide médicale d’urgence peuvent être recouvrées auprès 
des personnes tenues à l’obligation alimentaire à l’égard des 

bénéficiaires de cette aide. Les demandeurs de l’aide médicale 
de l’urgence sont informés du recouvrement possible auprès 
des personnes tenues à l’obligation alimentaire à leur égard 
des prestations prises en charge par l’aide médicale. 

« Art. L. 253–2. – Les dépenses d’aide médicale sont prises 
en charge par l’État. 

« Lorsque les prestations d’aide médicale ont pour objet la 
réparation d’un dommage ou d’une lésion imputable à un 
tiers, l’État peut poursuivre contre le tiers responsable le 
remboursement des prestations mises à sa charge. 

« Lorsqu’une provision a été versée à un établissement de 
santé pour couvrir des frais de soins et de séjour ou qu’un 
engagement de versement a été souscrit, la partie des frais 
correspondant à la provision ou à l’engagement reste à la 
charge des bénéficiaires. 

« Art. L. 253–3. – Les demandes en paiement des presta-
tions fournies au titre de l’aide médicale par les médecins, 
chirurgiens, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, pharma-
ciens, établissements de santé et autres collaborateurs de 
l’aide sociale doivent, sous peine de forclusion, être présentées 
dans un délai de deux ans à compter de l’acte générateur de la 
créance. 

« Art. L. 253–4. – Sauf disposition contraire, les condi-
tions d’application du présent chapitre sont déterminées par 
décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 94  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
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Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
L’article L. 251–1 du code de l’action sociale et des familles 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’accès aux prestations mentionnées à l’article L. 251–2 

est conditionné par le paiement d’un droit annuel dont le 
montant est fixé par arrêté du ministre de la santé et du 
ministre des finances. » 

Amendement no 137  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, M. Hetzel, 
M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, M. Guibal, 
M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, M. Mariani, 
M. Larrivé, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, M. Verchère, 
M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
Le premier alinéa de l’article L. 251–2 du code de l’action 

sociale et des familles est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« La prise en charge, assortie de la dispense d’avance des 
frais pour la part ne relevant pas de la participation du 
bénéficiaire, concerne uniquement les soins urgents dont 
l’absence mettrait en jeu le pronostic vital ou pourrait 
conduire à une altération grave et durable de l’état de 
santé de la personne ou d’un enfant à naître ou les soins 
nécessaires pour éviter un risque épidémique, et qui sont 
dispensés par les établissements de santé. 

« Concernant les enfants mineurs, la prise en charge, 
assortie de la dispense d’avance des frais pour la part ne 
relevant pas de la participation du bénéficiaire, concerne, 
quel que soit le professionnel de santé pratiquant l’acte : ». 

Amendement no 93  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 

M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
À l’article L. 300–1 du code de la construction et de 

l’habitation, les mots : « toute personne qui, résidant sur le 
territoire français de façon régulière et dans des conditions de 
permanence définies par décret en Conseil d’État » sont 
remplacés par les mots : « tout Français et à tout étranger 
résidant sur le territoire national dans des conditions légales 
depuis au moins cinq ans ». 

Amendement no 315  présenté par Mme Guittet, 
M. Juanico, Mme Romagnan, M. Premat, M. Boudié, 
Mme Laclais, M. Philippe Baumel, Mme Le Dain, M. Le 
Roch, Mme Martinel, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Hammadi, M. Bui, Mme Gourjade, M. Cherki, 
Mme Récalde, Mme Chabanne, M. Buisine, Mme Dessus, 
M. Aylagas, Mme Khirouni, M. Marsac, Mme Alaux, 
Mme Tallard et M. Mennucci. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
L’article L. 316–3 du code de l’entrée et de séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : 

« commises par son conjoint, son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou son » sont remplacés par les 
mots : « exercées au sein du couple ou par un ancien 
conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou un ancien ». 

2° À l’alinéa 2, les mots : « commises par son conjoint, son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son » sont 
remplacés par les mots : « exercées au sein du couple ou par 
un ancien conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité ou un ancien ». 

Amendement no 124  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
Le chapitre VI du titre Ier du livre III du code de l'entrée et 

du séjour des étrangers et du droit d'asile est complété par un 
article L. 316–5 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 316–5. – Sauf si sa présence constitue une 
menace à l’ordre public, l’autorité administrative peut 
délivrer dans les plus brefs délais une carte de séjour tempo-
raire portant la mention « vie privée et familiale » à l’étranger 
qui s’estime victime de répudiation. » 

Amendement no 180  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 
M. Decool, M. Lellouche, M. Salen, M. Luca, M. Furst, 
M. Bouchet, M. Aboud, M. Tian, M. Gilard, M. Reynès, 
Mme Besse et M. Gandolfi-Scheit. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
Après le chapitre II du titre II du livre III du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est 
inséré un chapitre III ainsi rédigé : 

« Chapitre III 
« Accès aux produits et services monétaires et financiers 
« Art. L. 323. - Les étrangers qui résident en France sans 

être titulaires de l’un des documents de séjour mentionnés au 
livre III du présent code n’ont pas accès aux produits et 
services mentionnés aux livres III et IV du code monétaire 
et financier. » 

Amendement no 173  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 
M. Decool, M. Lellouche, M. Luca, M. Furst, M. Bouchet, 
M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard, M. Reynès, 
Mme Besse et M. Gandolfi-Scheit. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
L’intitulé du titre III du livre III du code de l’entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : « Le 
contrat de retour volontaire ». 

Amendement no 174  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 
M. Decool, M. Lellouche, M. Luca, M. Furst, M. Bouchet, 
M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard, M. Reynès, 
Mme Besse et M. Gandolfi-Scheit. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
L’article L. 331–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 
« Art. L. 331–1. – L’étranger qui séjourne en France en 

étant titulaire de l’un des documents mentionnés à l’article 
L. 311–1 et qui a la nationalité d’un pays en voie de dévelop-
pement, figurant sur une liste de pays fixée par arrêté 
conjoint du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de l’Intérieur, peut souscrire, avec l’État, un contrat de retour 
volontaire. 

« Le contrat de retour volontaire précise le projet que 
souhaite réaliser l’étranger lorsqu’il quitte la France pour 
s’établir dans son pays d’origine. 

« L’État s’engage à faciliter la réalisation de ce projet. Il 
peut verser une aide au retour volontaire. 

« La souscription du contrat fait perdre à l’étranger les 
droits attachés aux titres de séjour et de travail. Il ne peut, 
en tout état de cause, demander à s’établir à nouveau en 
France pendant une durée de dix ans suivant la souscription 

du contrat. Il peut continuer, toutefois, à demander à bénéfi-
cier d’un visa de moins de trois mois, dans les conditions 
prévues par le titre I du livre II du présent code. » 

Amendement no 133  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 
M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, 
M. Mariani, M. Larrivé, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, 
M. Verchère, M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 13 quinquies, insérer l'article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article L. 521–1 du code de la 

sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour bénéficier des allocations familiales, les étrangers –  

hors ressortissants de l’Union européenne – doivent résider 
régulièrement en France depuis au moins deux ans ».  

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉTRANGERS EN 
SITUATION IRRÉGULIÈRE 

CHAPITRE IER 

Mesures d’éloignement applicables aux 
étrangers en situation irrégulière 

Article 14 

1 I. – L’article L. 511–1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Après le 5° du I, sont insérés des 7° et 8° ainsi 
rédigés : 

3 « 7° Si le comportement de l’étranger, qui ne réside 
pas régulièrement en France depuis plus de trois mois, 
constitue une menace pour l’ordre public. La menace 
pour l’ordre public peut s’apprécier au regard de la 
commission de faits passibles de poursuites pénales sur 
le fondement des articles du code pénal cités au premier 
alinéa de l’article L. 313–5 du présent code, ainsi que 
des articles 222–14, 224–1, 227–4–2 à 227–7, des 1°, 4°, 
6° et 8° de l’article 311–4 et de l’article 322–4–1 du code 
pénal ; 

4 « 8° Si l’étranger, qui ne réside pas régulièrement en 
France depuis plus de trois mois, a méconnu l’article 
L. 5221–5 du code du travail. » ; 

5 2° Le II est ainsi modifié : 

6 a) À la première phrase du premier alinéa, le mot : 
« et » est remplacé par les mots : « pour rejoindre le pays 
dont il possède la nationalité ou tout autre pays non 
membre de l’Union européenne où il est légalement 
admissible. Il » ; 

7 b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

8 « Le délai de départ volontaire accordé à l’étranger 
peut faire l’objet d’une prolongation par l’autorité 
administrative pour une durée appropriée, s’il apparaît 
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nécessaire de tenir compte de circonstances propres à 
chaque cas. L’étranger est informé par écrit de cette 
prolongation. » ; 

9 c) À la seconde phrase du premier alinéa du 3°, le 
mot : « est » est remplacé par les mots : « peut être » ; 

10 d) Au dernier alinéa, le mot : « deuxième » est 
remplacé par le mot : « troisième » ; 

11 3° Le III est ainsi modifié : 

12 a) Le premier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

13 « L’autorité administrative, par une décision motivée, 
assortit l’obligation de quitter le territoire français d’une 
interdiction de retour sur le territoire français, d’une 
durée maximale de trois ans à compter de sa notification, 
lorsqu’aucun délai de départ volontaire n’a été accordé à 
l’étranger ou lorsque l’étranger n’a pas satisfait à cette 
obligation dans le délai imparti. 

14 « Des circonstances humanitaires peuvent toutefois 
justifier que l’autorité administrative ne prenne pas 
d’interdiction de retour. 

15 « Lorsqu’elle ne se trouve pas en présence des cas 
prévus au premier alinéa du présent III, l’autorité 
administrative peut, par une décision motivée, assortir 
l’obligation de quitter le territoire français d’une inter-
diction de retour sur le territoire français d’une durée 
maximale de deux ans. » ; 

16 a bis) (nouveau) Au deuxième alinéa, la référence : 
« l’article 96 de la convention signée à Schengen le 19 
juin 1990 » est remplacée par la référence : « l’article 24 
du règlement (CE) no 1987/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, du 20 décembre 2006, sur 
l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation du 
système d’information Schengen de deuxième génération 
(SIS II) » ; 

17 b) Les quatrième et cinquième alinéas sont 
supprimés ;  

18 c) Au début du septième alinéa, les mots : « L’inter-
diction de retour et sa durée sont décidées » sont 
remplacés par les mots : « La durée de l’interdiction de 
retour mentionnée au premier alinéa du présent III ainsi 
que le prononcé et la durée de l’interdiction de retour 
mentionnée au troisième alinéa sont décidés ». 

19 II. – L’article L. 512–1 du même code est ainsi 
modifié : 

20 1° À la première phrase du premier alinéa du I, après 
les mots : « quitter le territoire français », sont insérés les 
mots : « sur le fondement des 3°, 5°, 7° ou 8° du I de 
l’article L. 511–1 » ; 

21 1° bis (nouveau) À la seconde phrase du premier 
alinéa, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : 
« cinquième » ; 

22 2° et 3° (Supprimés) 

23 4° (nouveau) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

24 « IV. – Lorsque l’étranger est en détention, il est 
statué sur son recours selon la procédure et dans les 
délais prévus au III. » 

25 III. – Le chapitre III du titre III du livre V du même 
code est abrogé. 

26 IV. – À la fin de l’article L. 222–2–1 du code de 
justice administrative, les mots : « et sur ceux formés 
contre les arrêtés de reconduite à la frontière » sont 
supprimés. 

Amendement no 366  présenté par M. Premat, 
Mme Chapdelaine, Mme Untermaier, Mme Capdevielle, 
Mme Linkenheld, M. Premat, M. Pellois, Mme Troallic, 
M. Pouzol, M. Bui, Mme Descamps-Crosnier, Mme Martinel, 
M. Cherki, M. Féron, Mme Alaux, Mme Lignières-Cassou, 
M. Robiliard, M. Raimbourg, Mme Mazetier, M. Clément, 
Mme Le Dain, Mme Carrey-Conte, M. Popelin, 
Mme Bareigts, M. Alexis Bachelay, Mme Zanetti, 
Mme Laurence Dumont, M. Valax, Mme Crozon, M. Avira-
gnet, M. Said, Mme Pochon, Mme Sommaruga, Mme Olivier, 
Mme Appéré, M. Pietrasanta, Mme Corre, Mme Khirouni, 
Mme Dagoma, M. Mennucci, M. Destans, Mme Tallard, 
Mme Pane, M. Marsac, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Goasdoué, Mme Tolmont et les membres du groupe socia-
liste, républicain et citoyen. 

Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° A Le 1° du I est complété par deux phrases ainsi 

rédigées : 
« La même autorité peut, par décision motivée, obliger un 

ressortissant d’un État membre de l’Union européenne, d’un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
ou de la Confédération suisse à quitter le territoire français 
lorsqu’elle constate qu’il ne justifie plus d’aucun droit au 
séjour tel que prévu par l’article L. 121–1. Dans le cas parti-
culier concernant un enfant mineur citoyen de l’Union et de 
son parent étranger, la mesure d’éloignement ne peut avoir 
pour destination qu’un État membre de l’Union. » 

Amendement no 14  présenté par M. Goujon, M. Ciotti, 
M. Larrivé, M. Lamour, M. Fenech, M. Marsaud, M. Bénisti, 
M. Moyne-Bressand, Mme Fort, M. Vitel, M. Tetart, 
M. Hetzel, M. Straumann, M. Martin-Lalande, M. de 
Ganay, M. Abad, M. Decool, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Fromion, M. Bouchet, M. Dhuicq, M. Olivier Marleix, 
M. Salen, M. Lellouche, M. Tian et M. Goasguen. 

À la seconde phrase de l’alinéa 3, après la référence : 
« L. 313–5 », 
insérer la référence: 
« et de l’article L. 623–1 » 

Amendement no 61  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À la seconde phrase de l’alinéa 3, substituer aux références : 
« à 227–7, des 1°, 4°, 6° et 8° de l’article 311–4 et de 

l’article 322–4–1 » 
les références : 
« , 227–5, 227–7 et des 1°, 4°, 6° et 8° de l’article 311–4 ». 
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Amendement no 17  présenté par M. Goujon, M. Ciotti, 
M. Larrivé, M. Lamour, M. Fenech, M. Marsaud, M. Bénisti, 
M. Moyne-Bressand, Mme Fort, M. Vitel, M. Tetart, 
M. Hetzel, M. Straumann, M. Martin-Lalande, M. de 
Ganay, M. Abad, M. Decool, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Fromion, M. Bouchet, M. Dhuicq, M. Olivier Marleix, 
M. Salen, M. Lellouche et M. Tian. 

À la seconde phrase de l’alinéa 3, supprimer les références : 
« des 1°, 4°, 6°, 8° ». 

Amendement no 15  présenté par M. Goujon, M. Ciotti, 
M. Larrivé, M. Lamour, M. Fenech, M. Marsaud, M. Bénisti, 
M. Moyne-Bressand, Mme Fort, M. Vitel, M. Tetart, 
M. Hetzel, M. Straumann, M. Martin-Lalande, M. de 
Ganay, M. Abad, M. Decool, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Fromion, M. Bouchet, M. Dhuicq, M. Olivier Marleix, 
M. Salen, M. Lellouche, M. Tian et M. Goasguen. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« 7° bis Si l’étranger ne demande pas l’asile ni le séjour en 

France et constitue une charge pour le pays d’accueil. » 

Amendement no 46  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Supprimer l’alinéa 4. 

Amendement no 221  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 6, après le mot : 
« européenne », 
insérer les mots : 
« ou avec lequel ne s’applique pas l’acquis de Schengen, ». 

Amendement no 369  présenté par M. Binet. 
À la fin de l’alinéa 6, substituer au mot : 
« Il » 
la phrase et les mots : 
« Toutefois, lorsqu’il est accompagné d’un enfant mineur 

ressortissant d’un autre État membre de l’Union européenne, 
d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse dont il assure seul la 
garde effective, il ne peut être tenu de rejoindre qu’un pays 
membre de l’Union européenne ou avec lequel s’applique 
l’acquis de Schengen. L’étranger obligé de quitter le territoire 
français » 

Amendement no 219  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) La dernière phrase du premier alinéa est ainsi 

rédigée : « L’autorité administrative peut accorder, à titre 
exceptionnel, un délai de départ volontaire supérieur à 
trente jours, s’il apparaît nécessaire de tenir compte de 
circonstances propres à chaque cas. » ; ». 

Amendement no 47  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 

« c bis) Les a, b, c et f du 3° sont supprimés ; ». 

Amendement no 48  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Supprimer les alinéas 11 à 18. 

Amendement no 288  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin et 
M. Juanico. 

Supprimer l’alinéa 13. 

Amendement no 97  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
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Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

À l’alinéa 13, substituer au mot : 
« trois » 
le mot : 
« cinq ». 

Amendement no 49  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 
« Sauf si sa présence constitue une menace à l’ordre public 

ou si elle s’est précédemment soustraite à l’obligation prévue 
au I, la personne qui s’est vue accorder une carte de séjour 
conformément à l’article L. 316–1 ne peut faire l’objet d’une 
interdiction de retour. ». 

Amendement no 348 rectifié  présenté par Mme Chapde-
laine, M. Raimbourg, Mme Mazetier, M. Clément, Mme Le 
Dain, Mme Carrey-Conte, M. Popelin, Mme Capdevielle, 
Mme Bareigts, M. Alexis Bachelay, Mme Untermaier, 
Mme Zanetti, Mme Laurence Dumont, M. Valax, 
Mme Crozon, Mme Descamps-Crosnier, M. Aviragnet, 
M. Said, Mme Pochon, Mme Sommaruga, Mme Olivier, 
Mme Appéré, M. Pietrasanta, Mme Corre, Mme Khirouni, 
M. Robiliard, Mme Dagoma, M. Mennucci, M. Destans, 
Mme Bouziane-Laroussi, M. Goasdoué, Mme Tolmont et 
les membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 
« Sauf s’il n’a pas satisfait à une précédente obligation de 

quitter le territoire français ou si son comportement constitue 
une menace pour l’ordre public, les dispositions du présent III 
ne sont pas applicables à l’étranger obligé de quitter le terri-
toire français au motif que le titre de séjour qui lui avait été 
délivré en application de l’article L. 316–1 n’a pas été renou-
velé ou a été retiré ou que, titulaire d’un titre de séjour délivré 
sur le même fondement dans un autre État membre de 
l’Union européenne, il n’a pas rejoint le territoire de cet 
État à l’expiration de son droit de circulation sur le territoire 
français dans le délai qui lui a, le cas échéant, été imparti pour 
le faire. » 

Amendement no 204  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, 
Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 

M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

À l’alinéa 15, substituer au mot : 

« deux » 

le mot : 

« quatre ». 

Amendement no 395  présenté par le Gouvernement. 

Compléter l'alinéa 20 par les mots : 

« ou sur le fondement de l’article L. 511-3-1 ». 

Amendement no 367 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

Rétablir l’alinéa 22 dans la rédaction suivante : 

« 2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – L’étranger qui fait l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire sur le fondement du 1°, 2°, 4° ou 6° du I 
de l’article L. 511–1 et qui dispose du délai de départ volon-
taire mentionné au premier alinéa du II du même article 
peut, dans le délai de quinze jours suivant sa notification, 
demander au président du tribunal administratif l’annulation 
de cette décision, ainsi que l’annulation de la décision 
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mentionnant le pays de destination et de la décision d’inter-
diction de retour sur le territoire français qui l’accompagnent 
le cas échéant. 

« Le président du tribunal administratif, ou le magistrat 
qu’il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction 
ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à 
l’article L. 222–2–1 du code de justice administrative, statue 
au plus tard six semaines à compter de sa saisine. 

« L’étranger peut demander au président du tribunal 
administratif ou au magistrat désigné à cette fin le 
concours d’un interprète et la communication du dossier 
contenant les pièces sur la base desquelles la décision 
contestée a été prise. 

« L’audience est publique. Elle se déroule sans conclusions 
du rapporteur public, en présence de l’intéressé, sauf si celui- 
ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L’étranger est 
assisté de son conseil s’il en a un. Il peut demander au 
président du tribunal administratif ou au magistrat désigné 
à cette fin qu’il lui en soit désigné un d’office. 

« Toutefois, si l’étranger est placé en rétention en applica-
tion de l’article L. 551–1 ou assigné à résidence en applica-
tion de l’article L. 561–2, il est statué selon la procédure et 
dans le délai prévus au III du présent article. » ; 

3° À la fin du deuxième alinéa du II, la référence : « au I » 
est remplacée par les mots : « selon les cas, au I ou I bis » ; ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 98  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-

towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann et no 142  présenté par M. Ciotti. 

Rétablir l’alinéa 22 dans la rédaction suivante : 
« 2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. – L’étranger qui fait l’objet d’une obligation de 

quitter le territoire sur le fondement du 1°, 2°, 4° ou 6° du I 
de l’article L. 511–1 et qui dispose du délai de départ volon-
taire mentionné au premier alinéa du II du même article 
peut, dans le délai de sept jours suivant sa notification, 
demander au président du tribunal administratif l’annulation 
de cette décision, ainsi que l’annulation de la décision 
mentionnant le pays de destination et de la décision d’inter-
diction de retour sur le territoire français qui l’accompagnent 
le cas échéant. 

« Le président du tribunal administratif, ou le magistrat 
qu’il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction 
ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à 
l’article L. 222–2–1 du code de justice administrative, statue 
au plus tard un mois à compter de sa saisine. 

« L’étranger peut demander au président du tribunal 
administratif ou au magistrat désigné à cette fin le 
concours d’un interprète et la communication du dossier 
contenant les pièces sur la base desquelles la décision 
contestée a été prise. 

« L’audience est publique. Elle se déroule sans conclusions 
du rapporteur public, en présence de l’intéressé, sauf si celui- 
ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L’étranger est assisté 
de son conseil s’il en a un. Il peut demander au président du 
tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu’il 
lui en soit désigné un d’office. 

« Toutefois, si l’étranger est placé en rétention en applica-
tion de l’article L. 551–1 ou assigné à résidence en applica-
tion de l’article L. 561–2, il est statué selon la procédure et 
dans le délai prévus au III du présent article. » ; 

3° À la fin du deuxième alinéa du II, la référence : « au I » 
est remplacée par les mots : « selon les cas, au I ou I bis » ; ». 

Amendement no 27  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis À la première phrase du premier alinéa du III, les 

mots : « quarante-huit heures » sont remplacés par les mots : 
« deux jours ouvrés » ; ». 

Amendement no 396  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 22, insérer les deux alinéas suivants : 
« 3° bis Le deuxième alinéa du III est complété par deux 

phrases ainsi rédigées : 
« Sauf si l’étranger dûment informé dans une langue qu’il 

comprend s’y oppose, l’audience peut se tenir dans cette salle 
et le juge siéger au tribunal dont il est membre, relié à la salle 
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d’audience, en direct, par un moyen de communication 
audiovisuelle qui garantit la confidentialité de la transmis-
sion. La salle d’audience située à proximité du lieu de réten-
tion et celle du tribunal administratif sont ouvertes au 
public. » ; » 

Sous-amendement no 430  présenté par M. Robiliard, 
M. Sebaoun et Mme Carrey-Conte. 

À l’alinéa 3, après le mot : 
« oppose, » 
insérer les mots : 
« et si c’est le seul moyen pour qu’un conseil puisse 

l’assister ou pour respecter le délai dont dispose le juge 
pour statuer, »  

Amendement no 50  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Supprimer les alinéas 23 et 24. 

Amendement no 289 rectifié  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, M. Le Roch et Mme Laurence Dumont. 

Après l’alinéa 24, insérer les trois alinéas suivants : 
« 5° Il est ajouté un V ainsi rédigé : 
« V. – En application de l’article L. 511–4–10°, l’exécu-

tion de l’obligation de quitter le territoire est suspendue en 
cas de saisine pour avis du médecin de l’agence régionale de 
santé ou, à Paris, du médecin chef du service médical de la 
préfecture de police, lorsque la saisine est postérieure à la 
notification de l’obligation de quitter le territoire français, 
jusqu’à la notification par la préfecture compétente à 
l’étranger d’une décision fondée sur cet avis, en vue de 
poursuivre l’éloignement ou de faire application de l’article 
L. 313–1. 

« L’étranger qui fait l’objet de cette décision peut, dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification par voie adminis-
trative, en demander l’annulation au président du tribunal 
administratif. » » 

Amendement no 370  présenté par M. Binet. 
Rédiger ainsi l’alinéa 26 : 
« IV. – À l’article L. 222–2–1 du code de justice adminis-

trative, les mots : « du III de l’article L. 512–1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sur 
ceux formés contre les arrêtés de reconduite à la frontière » 
sont remplacés par les mots : « des III et IV de l’article 
L. 512–1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile ». » 

Après l'article 14 

Amendement no 143  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 
M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, 
M. Mariani, M. Larrivé, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, 
M. Verchère, M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 14, insérer l'article suivant :  
Au c) du 3° du II de l’article L. 511–1 du code de l’entrée et 

du séjour des étrangers et du droit d’asile, les mots : « d'un 
mois » sont remplacés par les mots : « de sept jours ». 

Amendement no 70  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l'article 14, insérer l'article suivant :  
Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile est ainsi modifié : 
1° L’article L. 512–1 est complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. – L’exécution de l’obligation de quitter le territoire 

est suspendue en cas de saisine du collège de médecins du 
service médical de l’Office français de l’immigration et de 
l’intégration, lorsque la saisine est postérieure à la notification 
de l’obligation de quitter le territoire français, jusqu’à la 
notification par la préfecture compétente à l’étranger d’une 
décision fondée sur cet avis. 

« L’étranger qui fait l’objet de cette décision peut, dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification par voie adminis-
trative, en demander l’annulation au président du tribunal 
administratif. » ; 

2° Après le sixième alinéa de l’article L. 521–3, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« L’exécution de la mesure d’expulsion est suspendue en cas 
de saisine du collège de médecins du service médical de 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration, 
lorsque la saisine est postérieure à la notification de la 
mesure d’expulsion, jusqu’à la notification par la préfecture 
compétente à l’étranger d’une décision fondée sur cet avis. 

« L’étranger qui fait l’objet de cette décision peut, dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification par voie adminis-
trative, en demander l’annulation au président du tribunal 
administratif. » ; 

3° L’article L. 531–1 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« L’exécution de cette remise est suspendue en cas de 
saisine du collège de médecins du service médical de 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration, 
lorsque la saisine est postérieure à la notification de la 
remise, jusqu’à la notification par la préfecture compétente 
à l’étranger d’une décision fondée sur cet avis. Cette décision 
se fonde sur l’existence ou l’absence d’un traitement appro-
prié dans l’État membre auquel l’étranger peut être remis. 

« L’étranger qui fait l’objet de cette décision peut, dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification par voie adminis-
trative, en demander l’annulation au président du tribunal 
administratif. ». 
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Amendement no 295 rectifié  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, M. Bui, M. Le Roch et Mme Laurence Dumont. 

Après l'article 14, insérer l'article suivant :  
Après le 5° de l’article L. 521–3 du code de l'entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d'asile, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« L’exécution de la mesure d’expulsion est suspendue en 
cas de saisine pour avis du médecin de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration lorsqu’elle est postérieure à 
sa notification jusqu’à la notification à l’étranger d’une 
décision de la préfecture compétente fondée sur cet avis. 

« L’étranger qui fait l’objet de cette décision peut, dans les 
quarante-huit heures de sa notification par voie administra-
tive, en demander l’annulation au président du tribunal 
administratif. » 

Amendement no 144  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 
M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, 
M. Mariani, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, M. Verchère, 
M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 14, insérer l'article suivant :  
Après le premier alinéa de l’article 131–30 du code pénal, 

sont insérés neuf alinéas ainsi rédigés : 
« Sous réserve des dispositions des articles 131–30–1 

et 131–30–2, le prononcé de la peine d’interdiction du terri-
toire français est obligatoire à l’encontre de toute personne de 
nationalité étrangère ne justifiant pas d’un séjour régulier en 
France depuis au moins trois ans et qui est déclarée coupable 
d’un crime ou d’un délit puni d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement, pour une durée qui ne peut être 
inférieure aux seuils suivants : 

« 1° Un an, si le délit est puni de trois ans d’emprisonne-
ment ; 

« 2° Dix-huit mois, si le délit est puni de cinq ans d’empri-
sonnement ; 

« 3° Trente mois, si le délit est puni de sept ans d’empri-
sonnement ; 

« 4° Quatre ans, si le délit est puni de dix ans d’empri-
sonnement ; 

« 5° Six ans, si le crime est puni de quinze ans de réclusion 
ou de détention ; 

« 6° Huit ans, si le crime est puni de vingt ans de réclusion 
ou de détention ; 

« 7° Dix ans, si le crime est puni de trente ans de réclusion 
ou de détention. 

« Toutefois, la juridiction peut, par une décision spéciale-
ment motivée, décider de ne pas prononcer cette peine ou de 
la prononcer pour une durée inférieure à ces seuils en consi-
dération des circonstances de l’infraction, de la personnalité 
de son auteur ou des garanties d’insertion ou de réinsertion 
présentées par celui-ci. » 

Article 15 

1 I. – Le 3° de l’article L. 511–3–1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
rédigé : 

2 « 3° Ou que son comportement personnel constitue, 
du point de vue de l’ordre public ou de la sécurité 
publique, une menace réelle, actuelle et suffisamment 
grave à l’encontre d’un intérêt fondamental de la 
société. » 

3 II. – Après le même article L. 511–3–1, il est inséré 
un article L. 511–3–2 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 511–3–2. – L’autorité administrative peut, 
par décision motivée, assortir l’obligation de quitter le 
territoire français prononcée en application des 2° et 3° 
de l’article L. 511–3–1 d’une interdiction de circulation 
sur le territoire français d’une durée maximale de trois 
ans. 

5 « L’autorité administrative peut à tout moment 
abroger l’interdiction de circulation sur le territoire 
français. Lorsque l’étranger sollicite l’abrogation de 
l’interdiction de circulation sur le territoire français, sa 
demande n’est recevable que s’il justifie résider hors de 
France depuis un an au moins.  

6 « Cette condition ne s’applique pas : 

7 « 1° Pendant le temps où l’étranger purge en France 
une peine d’emprisonnement ferme ; 

8 « 2° Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’assi-
gnation à résidence prise en application des articles 
L. 561–1 ou L. 561–2.  

9 « Les quatre derniers alinéas de l’article L. 511–3–1 
sont applicables. » 

10 III. – Le livre V du même code est ainsi modifié : 

11 1° L’intitulé du titre Ier est ainsi rédigé : « L’obligation 
de quitter le territoire français, l’interdiction de retour sur 
le territoire français et l’interdiction de circulation sur le 
territoire français » ; 

12 2° L’intitulé du chapitre Ier du même titre Ier est ainsi 
rédigé : « Cas dans lesquels un étranger peut faire l’objet 
d’une obligation de quitter le territoire français, d’une 
interdiction de retour sur le territoire français et d’une 
interdiction de circulation sur le territoire français » ; 

13 3° L’article L. 512–1 est ainsi modifié : 

14 a) À la première phrase du premier alinéa du I, au 
premier alinéa du II et aux deux dernières phrases du 
premier alinéa du III, après les mots : « retour sur le 
territoire français », sont insérés les mots : « ou d’inter-
diction de circulation sur le territoire français » ; 

15 b) Le premier alinéa du I est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

16 « Il en est de même de l’étranger qui, ayant bénéficié 
d’un délai de départ volontaire en application de l’article 
L. 511–3–1, fait l’objet de l’interdiction de circulation 
sur le territoire français prévue à l’article L. 511–3–2. » ; 
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17 4° L’intitulé du chapitre III du titre Ier est ainsi rédigé : 
« Exécution des obligations de quitter le territoire 
français, des interdictions de retour sur le territoire 
français et des interdictions de circulation sur le territoire 
français » ; 

18 5° Au II de l’article L. 513–1, après le mot : « retour », 
sont insérés les mots : « ou d’une interdiction de circu-
lation » ; 

19 6° À la seconde phrase de l’article L. 552–4, après les 
mots : « retour sur le territoire français en vigueur, », sont 
insérés les mots : « d’une interdiction de circulation sur le 
territoire français en vigueur, ». 

20 IV. – À l’avant–dernier alinéa de l’article 3 de la loi 
no 91–647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, 
après la référence : « L. 511–3–1, », est insérée la 
référence : « L. 511–3–2, ». 

Amendement no 99  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 

Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Après le mot : 
« constitue », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 
« un trouble à l’ordre public ou une menace pour la 

sécurité publique ». 

Amendement no 51  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Supprimer les alinéas 3 à 20. 

Amendement no 291  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, Mme Chabanne, 
Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, Mme Carrillon-Couvreur, 
Mme Bouziane-Laroussi, Mme Capdevielle, Mme Guittet, 
Mme Fabre, Mme Khirouni, M. Travert, M. Marsac, 
M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, M. Terrasse, 
Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin et M. Juanico. 

Supprimer les alinéas 3 à 9. 

Amendement no 292  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin et 
M. Juanico. 

À l’alinéa 4, substituer à la référence : 
« des 2° et », 
le mot : 
« du ». 

Amendement no 371  présenté par M. Binet. 
À l'alinéa 14, substituer aux mots: 
« , au premier alinéa du II et aux deux dernières phrases du 

premier alinéa du III » 
les mots : 
« et au premier alinéa du II ». 

Amendement no 372  présenté par M. Binet. 
Après l’alinéa 16, insérer les quatre alinéas suivants : 
« c) Le premier alinéa du III est remplacé par les deux 

alinéas suivants : 
« III. – En cas de placement en rétention en application de 

l’article L. 551–1, l’étranger peut demander au président du 
tribunal administratif l’annulation de l’obligation de quitter 
le territoire français et de la décision refusant un délai de 
départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de 
destination et de la décision d’interdiction de retour sur le 
territoire français ou d’interdiction de circulation sur le terri-
toire français qui l’accompagnent le cas échéant, dans les 
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quarante-huit heures suivant leur notification, lorsque ces 
décisions sont notifiées avec la décision de placement en 
rétention. La décision de placement en rétention ne peut 
être contestée que devant le juge des libertés et de la déten-
tion, dans les quarante-huit heures suivant sa notification, 
suivant la procédure prévue à la section 1 du chapitre II du 
titre V du présent livre et dans une audience commune aux 
deux procédures sur lesquelles le juge statue par ordonnance 
unique lorsqu’il est également saisi aux fins de prolongation 
de la rétention en application de l’article L. 552–1. 

« L’étranger faisant l’objet d’une décision d’assignation à 
résidence prise en application de l’article L. 561–2 peut, dans 
le même délai, demander au président du tribunal adminis-
tratif l’annulation de cette décision. Les décisions mention-
nées au premier alinéa du présent III peuvent être contestées 
dans le même recours lorsqu’elles sont notifiées avec la 
décision d’assignation. » ; 

« 3° bis Au second alinéa de l’article L. 512–4, les mots : « , 
la décision de placement en rétention » sont supprimés. » 

Sous-amendement no 428  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte et M. Sebaoun. 

I. – Après le mot : « livre », supprimer la fin de la seconde 
phrase de l'alinéa 3. 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 
phrase suivante: 

« Lorsque le tribunal est également saisi aux fins de prolon-
gation de la rétention en application de l’article L. 552–1, les 
instances sont jointes. » 

Article 16 

1 Après le 2° de l’article L. 514–1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré 
un 3° ainsi rédigé : 

2 « 3° L’obligation de quitter le territoire français ne 
peut faire l’objet d’une exécution d’office, si l’étranger a 
saisi le tribunal administratif d’une demande sur le 
fondement de l’article L. 521–2 du code de justice 
administrative, avant que le juge des référés n’ait 
informé les parties de la tenue ou non d’une audience 
publique en application du deuxième alinéa de l’article 
L. 522–1 du même code, ni avant, si les parties ont été 
informées d’une telle audience, que le juge n’ait statué 
sur la demande. » 

Amendement no 26  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« I. – Au début du 1° de l’article L. 514–1 du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, les mots : 
« Si l’autorité consulaire le demande, » sont supprimés ; ». 

Amendement no 294  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 

M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico et M. Le Roch. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« d’office », 
insérer les mots : 
« avant l’expiration du délai d’un jour franc courant de sa 

notification, ni ». 

Article 17 

Le premier alinéa de l’article L. 531–1 du même code est 
complété par les mots : « , en vigueur au 13 janvier 2009 ». 

Amendement no 334 rectifié  présenté par M. Binet. 
Rédiger ainsi cet article : 
« Le premier alinéa de l’article L. 531–1 du même code est 

ainsi modifié : 
« 1° La référence : « L. 211–2, » est supprimée ; 
« 2° les références : « L. 311–1 et L. 311–2 » sont rempla-

cées par la référence : « et L. 311–1 » ; 
« 3° Sont ajoutés les mots : « , en vigueur au 13 janvier 

2009 ». 

Article 17 bis (nouveau) 

1 L’article L. 513–2 du même code est ainsi modifié : 

2 1° Au 2°, après le mot : « Ou », sont insérés les mots : 
« , en application d’un accord ou arrangement de 
réadmission communautaire ou bilatéral, » ; 

3 2° Au 3°, après le mot : « Ou », sont insérés les mots : 
« , avec son accord, ». 

CHAPITRE II 
Conditions de mise en œuvre des décisions d’éloignement 

Article 18 

1 I. – Le chapitre III du titre Ier du livre V du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
complété par un article L. 513–5 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 513–5. – Si l’étranger assigné à résidence en 
application de l’article L. 561–2 n’a pas déféré, sans motif 
légitime, à une demande de présentation aux autorités 
consulaires du pays dont il est raisonnable de penser qu’il 
a la nationalité, en vue de la délivrance d’un document de 
voyage, l’autorité administrative peut le faire conduire 
par les services de police ou les unités de gendarmerie 
en vue de cette démarche, dans les conditions et pour le 
temps strictement nécessaires à celle–ci. » 

3 II. – Le même livre V est ainsi modifié : 

4 1° L’article L. 523–1 est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

5 « L’article L. 513–5 est applicable. » ; 

6 1° bis (nouveau) L’article L. 531-2 est complété par 
sept alinéas ainsi rédigés : 
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7 « Il en est également de même de l’étranger et des 
membres de sa famille, en provenance d’un État membre 
de l’Union européenne et bénéficiant d’un transfert 
temporaire intragroupe conformément à la directive 
2014/66/UE du Parlement européen et du Conseil, du 
15 mai 2014, établissant les conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants de pays tiers dans le cadre d’un 
transfert temporaire intragroupe, lorsque : 

8 « 1° Le titre de séjour a expiré ou a été retiré par l’État 
membre qui l’a délivré ; 

9 « 2° L’État membre de provenance n’a pas reçu la 
notification de l’intention de cet étranger de travailler 
dans l’un des établissements de son groupe d’entreprises 
d’origine implanté sur le territoire de cet État ; 

10 « 3° L’État membre de provenance a fait objection à la 
mobilité d’une durée inférieure ou égale à quatre-vingt- 
dix jours de cet étranger ; 

11 « 4° L’État membre de provenance a rejeté une 
demande de mobilité d’une durée supérieure à quatre- 
vingt-dix jours de cet étranger ; 

12 « 5° Le titre de séjour délivré à cet étranger par un État 
membre de l’Union européenne en vue d’un transfert 
temporaire intragroupe est utilisé à des fins autres que 
celles pour lesquelles il a été délivré ;  

13 « 6° Les conditions auxquelles la mobilité de cet 
étranger entre deux États membres de l’Union 
européenne a été autorisée ne sont plus réunies. » ; 

14 2° Après l’article L. 531–2, il est inséré un article 
L. 531–2–1 ainsi rédigé : 

15 « Art. L. 531–2–1. – Pour l’exécution des mesures 
prévues aux articles L. 531–1 et L. 531–2, les articles 
L. 513–5 et L. 561–1 sont applicables. » ; 

16 3° Au dernier alinéa de l’article L. 531–3 et à l’article 
L. 541–3, la référence : « de l’article L. 561–1 » est 
remplacée par les références : « des articles L. 513–5 et 
L. 561–1 ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 25  présenté par M. Coronado, 
M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas et no 100  présenté 
par M. Larrivé, M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, 
M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, Mme Arribagé, 
M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean- 
Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 

Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Après l'article 18 

Amendement no 67  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

Après le septième alinéa de l’article L. 521–3 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les étrangers mentionnés au présent article se voient 
délivrer une carte de séjour temporaire mention « vie 
privée et familiale ». ». 

Amendement no 297  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin et 
M. Juanico. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 23 JUILLET 2015 15 



Le premier alinéa de l’article L. 523–3 et le huitième alinéa 
de l’article L. 561–1 du même code sont complétés par une 
phrase ainsi rédigée : « Cette mesure est assortie d’une autori-
sation de travail. » 

Amendement no 296  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico et Mme Le Dain. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

À la fin de la première phrase de l’article L. 523–5 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, les 
mots : 

« une mesure d’expulsion prononcée en application de 
l’article L. 521–2 » 

sont remplacés par les mots : 

« un arrêté d’expulsion et qui justifie qu’il appartient aux 
catégories définies par les articles L. 521–2 ou L. 521–3 » 

Amendement no 52  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

Les articles L. 524–3 et L. 541–2 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile sont abrogés. 

Amendement no 68  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

Après l’article L. 541–1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 541–1– 
1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 541–1–1. – Tout étranger qui justifie qu’il 
relevait, à la date du prononcé de la peine d’interdiction 
du territoire, des catégories définies à l’article 131–30–2 du 
code pénal, est relevé de plein droit de cette peine. ». 

Amendement no 146  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 

M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, 
M. Mariani, M. Larrivé, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, 
M. Verchère, M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Le titre IV du livre VII du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un chapitre III bis 
ainsi rédigé : 

« Chapitre III bis 
« Accompagnement des personnes déboutées de leur 

demande d’asile 
« Art. L. 743–6. – L’étranger auquel la reconnaissance de 

la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire 
a été définitivement refusé et auquel a été notifié une obliga-
tion de quitter le territoire français en application de l’article 
L. 511–1 peut être assigné à résidence, dans les conditions 
définies à l’article L. 561–2, dans un lieu d’hébergement où il 
peut lui être proposé une aide au retour dans les conditions 
prévues à l’article L. 512–5. 

« Art. L. 743–7. – Un décret en Conseil d’État fixe les 
conditions d’application du présent chapitre. » 

Article 19 

1 L’article L. 551–1 du même code est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 551–1. – Dans les cas prévus aux 1° à 7° de 
l’article L. 561–2, l’étranger qui ne présente pas de garan-
ties de représentation effectives propres à prévenir le 
risque mentionné au 3° du II de l’article L. 511–1, 
peut être placé en rétention par l’autorité administrative 
dans des locaux ne relevant pas de l’administration 
pénitentiaire, pour une durée de cinq jours. 

3 « La décision de placement en rétention ne peut être 
prise avant l’expiration d’un délai de sept jours suivant le 
terme d’un précédent placement prononcé en vue de 
l’exécution de la même mesure d’éloignement. 

4 « Le premier alinéa du présent article n’est pas appli-
cable à l’étranger accompagné d’un enfant mineur de 
moins de treize ans, sauf : 

5 « 1° S’il n’a pas respecté l’une des prescriptions d’une 
précédente mesure d’assignation à résidence ; 

6 « 2° Si, à l’occasion de la mise en œuvre de la mesure 
d’éloignement, il a pris la fuite ou opposé un refus ; 

7 « 3° Si, en considération de l’intérêt du mineur, le 
placement en rétention de l’étranger dans les quarante- 
huit heures précédant le départ programmé préserve 
l’intéressé et le mineur qui l’accompagne des contraintes 
liées aux nécessités de transfert. 

8 « Dans les cas énumérés aux 1° à 3°, le placement en 
rétention est limité à la durée la plus brève possible, eu 
égard au temps strictement nécessaire à l’organisation du 
départ. 

9 « L’intérêt supérieur de l’enfant constitue une consi-
dération primordiale pour l’application du présent 
article. »  

Amendement no 101  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
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M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 241  présenté par Mme Carrey-Conte, 
M. Robiliard, M. Cherki, M. Amirshahi, Mme Guittet, 
Mme Romagnan, Mme Khirouni, M. Sebaoun, Mme Tallard 
et M. Hanotin. 

À l’alinéa 2, après le mot : 

« étranger », 

insérer les mots : 

« de plus de dix-huit ans ». 

Amendement no 300  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 

M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico et M. Bui. 

À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« locaux » 
le mot : 
« centres de rétention administrative ». 

Amendement no 298  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, M. Bui, Mme Le Dain, M. Le Roch, Mme Rabin 
et Mme Laurence Dumont. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« de cinq jours » 
les mots : 
« ne pouvant excéder quarante-huit heures ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 24 rectifié  présenté par M. Coronado, 
M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas et no 374  présenté 
par M. Binet. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« cinq jours » 
les mots : 
« quarante-huit heures ». 

Amendement no 390  présenté par Mme Carrey-Conte, 
M. Robiliard, M. Cherki, M. Amirshahi, Mme Guittet, 
Mme Romagnan, Mme Khirouni, M. Sebaoun, Mme Tallard 
et M. Hanotin. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« L’étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l’objet 

d’un placement en rétention, même accompagné d’un ou 
plusieurs parents majeurs. » 

Amendement no 301  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico et M. Bui. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendement no 23  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
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Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« de la même » 
les mots : 
« d’une ». 

Amendement no 222  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Toutefois, si le précédent placement en rétention a pris 

fin après que l’étranger s’est soustrait aux mesures de surveil-
lance dont il faisait l’objet, l’autorité administrative peut 
décider d’un nouveau placement en rétention avant l’expira-
tion de ce délai. » 

Amendement no 375  présenté par M. Binet. 
À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« enfant mineur de moins de treize ans » 
le mot : 

« mineur ». 

Amendement no 54  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

I. – À la fin de l’alinéa 4, supprimer les mots : 

« , sauf : ». 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 5 à 9. 

Amendement no 376  présenté par M. Binet. 

À l’alinéa 9, substituer au mot : 

« constitue » 

les mots : 

« doit être ».  
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